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Date de dépôt : 27 juillet 2016 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Gabriel Barrillier 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

En préambule le rapporteur de minorité tient à relever que la commission a 
accordé à cette pétition toute son attention en raison, d’une part, de 
l’importance des travaux franco-suisses de renaturation et de sécurisation de 
cette partie du Foron et, d’autre part, de leurs conséquences sur la sauvegarde 
d’un maximum de surface agricole d’assolement (SDA) dont l’avenir de la 
famille d’un jeune agriculteur dépend grandement. Les nombreuses auditions 
et la visite des lieux ont permis de constater la nécessité de prendre des mesures 
importantes pour écarter le risque avéré de débordement du Foron et de 
protéger les riverains. Le département a manifesté sa ferme intention de limiter 
au maximum les emprises des aménagements requis sur les surfaces agricoles 
exploitées. 

Toutefois ces mesures n’ont pas encore toutes été concrétisées, notamment 
le périmètre de la zone d’expansion de Mon Idée, dont la réalisation reste une 
option comme le précise le chef du DETA dans une lettre adressée le 5 février 
au premier signataire de la pétition. Il évoque « des pistes pour minimiser les 
pertes de surfaces agricoles, notamment par le renoncement aux remblais et 
digues le long de la route de Mon Idée en précisant qu’il s’agira encore 
d’obtenir l’accord préalable des propriétaires et exploitants des parcelles 
concernées ». Une convention d’indemnisation devra ensuite être conclue avec 
eux pour des dommages liés aux inondations (perte de culture et remise en état 
des parcelles). 

Il apparaît donc que le dossier du Foron est loin d’être clos, tant avec la 
partie française que sur le territoire suisse et qu’il exige encore que des 
décisions soient prises qui garantissent la bonne exécution des travaux dans le 
périmètre franco-suisse, tout en sauvegardant l’avenir d’une exploitation 
agricole tournée exclusivement vers des produits alimentaires de proximité 
reconnus par le label Genève Région - Terre Avenir (GRTA). La commission 
unanime s’est d’ailleurs montrée très sensible à cet aspect du dossier. 
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Tout en constatant que l’ensemble de l’opération avait jusqu’ici été 
conduite correctement et en bonne harmonie avec les autorités françaises, la 
minorité estime souhaitable que le parlement puisse encore suivre de près cette 
affaire. C’est pourquoi, et sans que cela soit pris pour une marque de défiance 
à son égard, elle demande le renvoi de cette pétition au Conseil d’Etat, ce qui 
permettra au DETA de tenir régulièrement la commission informée comme ce 
fut le cas pour tous les autres chantiers de renaturation de cours d’eau. 

 




